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Abréviations

WTO Welthandelsorganisation
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
NGO Nichtregierungsorganisation
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenländer
EG Europäische Gemeinschaft
GATT General Agreement on Tariffs and Trade

OMC Organisation mondiale du commerce
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
ONG Organisation non gouvernementale
OFAG Office fédéral de l'agriculture
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
G20 Groupe des vingt
CE Communauté européenne
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
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Chronique générale

Eléments du système politique

Ordre juridique

Ordre public

Zu schweren Ausschreitungen mit Sachschäden von rund CHF fünf Mio., 151
Verhaftungen und elf verletzten Polizisten kam es am 16. Mai in Genf im Zusammenhang
mit dem dort durchgeführten Ministertreffen zum 50jährigen Bestehen der WTO- resp.
GATT-Verträge. Im Anschluss an eine von rund 4'000 aus ganz Europa angereisten
Manifestanten durchgeführte Protestdemonstration gegen die Globalisierung der
Wirtschaft randalierten einige Hundert Personen. Sie demolierten Autos, plünderten
Läden und lieferten der Polizei Strassenkämpfe. Diese Unruhen setzten sich während
mehrerer Nächte fort.
In Zürich kam es im Anschluss an die 1. Mai-Feier der Linken zu den traditionellen
Ausschreitungen der sogenannten «Autonomen» und zu Schlägereien zwischen diesen
und einer Gruppe von etwa 50 rechtsradikalen Skinheads. Mehr als die Hälfte der 22
von der Polizei verhafteten Randalierer gehörten zu dieser letzteren Gruppe. 1

DÉBAT PUBLIC
DATE: 16.05.1998
HANS HIRTER

Politique étrangère

Relations avec des organisations internationales

Le Grand Conseil du canton de Genève a publié dans plusieurs journaux internationaux
un manifeste exprimant sa désapprobation de la politique de l’OMC, institution
pourtant basée à Genève. Dans ce texte, voté essentiellement par la majorité de
gauche, le parlement s’oppose en substance à toute tentative de renforcement du
pouvoir de l’OMC, à toute nouvelle libéralisation dans le cadre du nouveau cycle de
négociations et demande l’institution d’un moratoire. Le DFAE a critiqué cette prise de
position contraire à la politique suisse à l’égard de l’OMC et en tant qu’Etat-hôte
tentant de promouvoir la Genève internationale. 2

DÉBAT PUBLIC
DATE: 13.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Economie

Agriculture

Politique agricole

Bien que l’année sous revue a permis de vérifier les premières expériences d’une
agriculture suisse en voie de libéralisation, la Suisse a été diversement jugée pour ses
efforts vers une économie agricole plus concurrentielle et adaptée au «marché
global ». Premier pavé dans la mare, l’OMC a publié une étude critiquant assez
sévèrement les relents de protectionnisme helvétique, principalement au niveau
douanier où les droits de douanes peuvent atteindre 678 % pour des importations hors
contingent de viandes et d’abats comestibles. En moyenne, les droits appliqués aux
produits agricoles sont près de quatre fois plus élevés que la moyenne globale de 8,9 %,
soit une majoration de 33,5 %, selon l’OMC (A noter que les autorités du commerce
américaines avaient anticipé ces critiques en dénonçant en début d’année les obstacles
douaniers helvétiques, déplorant la part minime des importations américaines en
Suisse (5 %)). L’organisation, si elle a apprécié la récente ouverture de la Suisse au
regard de la situation quelques années plus tôt, préconise néanmoins une baisse
drastique du soutien aux exportations et à l’économie agraire intérieure. Ce rapport
ultra libéral a provoqué le courroux de plusieurs représentants du monde paysan
suisse. Le parlementaire John Dupraz (prd, GE) s’est ainsi élevé contre cette
perspective, proposant au contraire le gel de la libéralisation du marché agricole.
Plusieurs mois avant le rapport, les paysans étaient venu en petites délégations
manifester à Genève contre la politique de l’OMC. L’Union des producteurs suisses
(UPS) et l’Union suisse des paysans (USP) furent les fers de lance du mouvement, dont
les représentants ont pu rencontrer, en vain, le directeur de l’OMC Mike Moore.
Réclamant un moratoire sur les négociations en matière agricole entre pays membres
de l’organisation – avec l’élimination progressive des subventions à l’ordre du jour –, les
syndicats n’ont pas obtenu satisfaction et ont dénoncé le manque de transparence de

DÉBAT PUBLIC
DATE: 07.12.2000
FRANÇOIS BARRAS
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l’organisation. 3

Politique agricole internationale

Pour ce faire, la commission a envisagé l'emploi de divers instruments, tels le maintien
d'aides et de prix suffisants pour assurer le revenu paysan, la compétitivité et la
multifonctionnalité des exploitations, des paiements directs complémentaires, le
renforcement de la protection de l'environnement (entre autres par une agriculture
extensive) et le maintien d'une vie rurale par des aides en direction des zones
défavorisées. D'autre part, la réduction des aides, subventions et autres protections
qu'entraînera l'Uruguay round provoquant un manque à gagner pour l'agriculture, le
rapport a proposé un certain nombre de variantes pour les années nonante, selon les
résultats possibles des négociations du GATT; la compensation des baisses de revenus
prévues par le biais de paiements directs pourra, suivant les cas, coûter plusieurs
milliards à la Confédération. Ainsi, à court ou moyen terme, il semble peu probable que
la charge totale de l'agriculture sur le budget fédéral diminue, la réduction des divers
soutiens actuels étant compensés par l'extension des paiements directs. 4

DÉBAT PUBLIC
DATE: 17.07.1991
SERGE TERRIBILINI

L'Union suisse des paysans s'est inquiétée des conséquences de ces négociations, et a
critiqué l'attitude de la délégation suisse qui, à ses yeux, serait prête à de trop grandes
concessions. Par ailleurs, son assemblée des délégués s'est montrée particulièrement
soucieuse des impacts sociaux et économiques de l'EEE et, surtout, du GATT. Les
mesures prévues par la Confédération pour pallier la baisse des revenus agricoles et la
disparition de nombreuses exploitations du fait de la déréglementation et de la baisse
des prix sont jugées insuffisantes, des moyens supplémentaires étant exigés. La
centrale paysanne a également accusé J.-P. Delamuraz de ne pas tenir ses promesses et
de laisser tomber la classe paysanne. Des agriculteurs ont d'ailleurs manifesté devant le
siège du GATT à Genève contre le sort qui leur sera fait selon les résulats de l'Uruguay
round. D'autre part, la contestation contre ces négociations a vu se former une alliance
entre organisations paysannnes, de protection de l'environnement et d'aide au
développement contre leurs conséquences sociales et environnementales. 5

DÉBAT PUBLIC
DATE: 17.11.1991
SERGE TERRIBILINI

L'Office fédéral de l'agriculture a présenté l'étude sur la politique agricole et les
répercussions du GATT du groupe de travail mis en place par J.-P. Delamuraz en 1989
et placé sous la direction de J.-Cl. Piot, directeur de cet office. Devant les défis que
représentent les demandes de libéralisation du GATT, le rapprochement avec la CE et
les nécessités internes, la commission a voulu proposer une "réforme raisonnable" de
la politique agricole. En premier lieu, l'agriculture helvétique devrait adopter certains
principes, tels un meilleur respect des lois du marché, des paiements directs pour les
services rendus à la collectivité (environnement), la diminution des interventions
étatiques, un volume de production suffisant, la baisse des coûts de production, une
ouverture du marché suisse aux importations ainsi qu'une réduction des subventions à
l'exportation. 6

DÉBAT PUBLIC
DATE: 12.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Politique sociale

Assurances sociales

Assurances sociales

Ende 2020 forderten fast hundert Regierungen, angeführt von Indien und Südafrika,
zusammen mit zahlreichen NGOs eine temporäre Aussetzung der Patente auf Covid-
19-Impfstoffen. Dies soll einen Technologietransfer und somit einen schnelleren und
günstigeren Zugang zu den entsprechenden Impfstoffen für Menschen in Ländern mit
niedrigerem Einkommen ermöglichen. Möglich sei eine solche Aussetzung aufgrund
einer seit 1995 bestehenden Ausnahmeregel im TRIPS-Abkommen für geistiges
Eigentum der WTO. Im Januar 2021 wandten sich verschiedene Schweizer NGOs in
einem offenen Brief mit der Forderung an den Bundesrat, einen entsprechenden
Antrag bei der WTO-Sitzung im Februar 2021 zu unterstützen. Dies sei auch im Sinne
der Schweiz, zumal die Pandemie nur gemeinsam besiegt werden könne. Im September
2021 reichte der Kanton Jura überdies eine Standesinitiative ein, in der er ebenfalls ein
entsprechendes Engagement der Schweiz forderte. 

DÉBAT PUBLIC
DATE: 13.10.2022
ANJA HEIDELBERGER
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In den Medien wurde dieser Problematik ein gewisses Verständnis entgegengebracht.
So seien zum Beispiel 80 Prozent der ersten Milliarde Impfdosen in den reichen
Ländern verwendet worden – dort werde überdies 25-mal schneller geimpft als in den
Ländern mit niedrigeren Einkommen. Reiche Länder mit 16 Prozent der
Weltbevölkerung hätten zudem über die Hälfte der Impfstoffe aufgekauft, während in
100 Ländern noch keine Person geimpft worden sei. Schliesslich seien im Juni 2021 90
Prozent der Impfungen in den G20-Staaten erfolgt und nur 0.3 Prozent in den Staaten
mit den niedrigsten Einkommen. Als besonders stossend wurde dies in den Medien in
Anbetracht der hohen Kursgewinne und Umsätze der mit der Impfung beschäftigen
Unternehmen erachtet. 
Zu Wort kamen in den Medien aber auch die Pharmaunternehmen und -verbände,
welche die Forderung ablehnten. So sei die Entwicklung der Impfstoffe einerseits das
Verdienst der Unternehmen, andererseits sei eine Aussetzung der Patente
kontraproduktiv, weil es dadurch zukünftig an Investitionen fehlen würde – so werde
die entsprechende Forschung nur aufgrund der Verdienstaussichten fremdfinanziert.
Darüber hinaus reiche der Erhalt eines Patents zur Produktion nicht aus –
anschliessend stelle sich das Problem der fehlenden Rohstoffe und
Herstellungskapazitäten. 
Die Medien zeigten sich grösstenteils von letzterer Argumentation überzeugt, vereinzelt
wurde jedoch auch darauf hingewiesen, dass die Covid-19-Impfstoffe zu einem grossen
Teil von Staaten mitfinanziert worden seien – insbesondere durch die USA. Die WOZ
ergänzte, dass die Impferfolge zu einem grossen Teil auch auf jahrzehntelanger
öffentlich finanzierter Forschung beruhten. Zudem seien gemäss SP-Nationalrat Molina
(sp, ZH) etwa in Indien und Südafrika durchaus Produktionskapazitäten vorhanden. Als
Alternative wurde vor allem die Verteilung der Impfstoffe durch die Covax-Initiative für
einen gerechten Zugang zu Covid-19-Impfstoffen hervorgehoben. Diese funktioniere
jedoch nicht, weil die Industriestaaten die meisten Impfstoffe aufkaufen würden und
somit für die übrigen Staaten mangels zu niedriger Produktion keine Impfstoffe übrig
blieben, erwiderte erneut die WOZ. 

Im Februar 2021 sprach sich die Schweizer Delegation beim WTO-Treffen für die
Aufrechterhaltung der Patente aus, genauso wie die Delegationen der meisten EU-
Staaten und der USA. Im Mai 2021 wurde jedoch bekannt, dass die US-Regierung ihre
Meinung in der Zwischenzeit geändert hatte und eine zeitlich begrenzte Aufhebung der
Patente befürwortete. Dazu wäre jedoch eine einstimmige Entscheidung der WTO
nötig, wie die Medien berichteten. Im Anschluss an diese Meldung aus den USA brachen
die Aktienkurse von Biontech, Curevac und Moderna gemäss NZZ ein. 

Am World Health Summit der G20 im Mai 2021 blieb eine Entscheidung zu den Patenten
aus, jedoch versprachen die Pharmaunternehmen Pfizer, Moderna und
Johnson&Johnson eine vermehrte, teilweise vergünstigte Lieferung von Covid-19-
Impfstoffen in die Staaten mit tieferen Einkommen. Nachdem Ende 2021 die 12. WTO-
Ministerkonferenz Corona-bedingt verschoben werden musste, wurde es in den Medien
trotz verschiedener erneuter Aufrufe von NGOs still um die Forderung. 

Im Oktober 2022 sprach sich die SGK-SR gegen die Forderung des Kantons Jura aus,
zumal die Impfkapazitäten in der Zwischenzeit stark gesteigert worden waren, während
die Nachfrage nach dem Impfstoff abnahm. 7

1) Blick und TA, 2.5.98; TG, 18.5., 20.5. und 22.5.98; NZZ, 14.11.98.
2) LT, 7.12 et 13.12.99.
3) Presse du 24.3.00.; Presse du 7.12.00; Lib., 6.4.00.
4) Presse du 16.7.91 ; NZZ, 17.7.91
5) Presse du 13.11. et 17.12.91; NQ, 8.11.91; BZ, 21.12.91; LID-Pressedienst, 1732, 20.12.91. Alliance: TA, 20.7.91.
6) Bund, 7.12.91; 24 Heures, 12.12.91
7) Medienmitteilung AI vom 10.12.20; Medienmitteilung AI vom 14.2.22; Medienmitteilung AI vom 22.6.22; Medienmitteilung AI
vom 30.11.21; Offener Brief an den Bundesrat vom 27.1.21; WOZ, 18.2., 25.2.21; LT, NZZ, 7.5.21; TA, 8.5., 10.5., 11.5.21; WOZ,
13.5.21; NZZ, 15.5.21; TA, 22.5.21; NZZ, 28.5.21; WOZ, 9.9.21; NZZ, 10.9.21; WOZ, 11.11.21; LT, 10.1.22
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